
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
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COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 6 FEVRIER 2025 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

1. Point d’information : présentation de l’état d’avancement du déploiement du maillage territorial des installations de 

reprise des déchets du bâtiment par les éco-organismes agréés de la filière à REP des produits et matériaux de 

construction du secteur du bâtiment (PMCB) 

 

2. Pour d’information : présentation par la DGPR du calendrier prévisionnel de l’année 2025 des projets de textes 

réglementaires des filières REP 

 

1) Point d’information : présentation de l’état d’avancement du 

déploiement du maillage territorial des installations de reprise des 

déchets du bâtiment par les éco-organismes agréés de la filière à REP 

des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment 

(PMCB) 

 

Le représentant de la société OCAB a présenté, à l’aide d’un Powerpoint, un état 

d’avancement au 31 janvier 2025 du déploiement des installations de reprise des 

déchets du bâtiment prévu par l’obligation de maillage territorial. 

Ce maillage territorial, établi à l’échelon régional, doit permettre aux détenteurs de ces 

déchets la reprise sans frais de l’ensemble de leurs déchets du bâtiment ayant fait l’objet 

d’un tri pour en assurer la collecte séparée en parcourant une distance inférieure à               

10 km, ou 20 km pour les zones moins denses, pour atteindre les points de reprise inclus 

dans ce maillage. 

 

Les interventions des membres ont porté sur les principaux points ci-dessous. 

 

 Une appréciation globalement positive du déploiement du nombre de points de 

reprise des déchets du bâtiment sur le territoire national 

 

Les membres ont salué la qualité de la présentation de l’OCAB établissant un état des 

lieux détaillé du nombre de points de reprise (par canaux de collecte) des déchets du 

bâtiment déployés sur l’ensemble du territoire national. 

 

En réponse à une question d’une membre représentant les associations de 

consommateurs (UNAF) sur la définition des différents points de reprise qui étaient 

présentés, le représentant de l’OCAB a indiqué que le maillage territorial permettant 
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d’assurer la reprise des six flux (fractions minérales, plâtre, métal, plastique, verre, bois) 

des déchets des produits et matériaux de construction (PMCB) se répartissait comme 

suit : 

   

-1 285 distributeurs (70% du réseau), 

-   287 déchetteries publiques (16% du réseau), 

-   230 déchetteries professionnelles (13% du réseau), 

-     25 plateformes pour les déchets inertes (1% du réseau). 

 

Le président a insisté sur le fait qu’il était important que l’appréciation du maillage 

territorial porte sur le nombre de points de reprise pouvant reprendre les six flux des 

déchets du bâtiment par distinction avec ceux accueillant au moins un flux de déchets 

afin que les membres interprètent correctement les données. 

  

Les membres ont estimé que la présentation montrait que les éco-organismes 

satisfaisaient globalement le cahier des charges quant au nombre de points de reprise 

déployés à l’échelon national. En revanche, un membre siégeant en tant que 

personnalité qualifiée pour le compte des collectivités territoriales (AMORCE) a noté 

que ce n’était pas le cas pour le nombre de points de reprise par région, puisque 6 

régions n’atteignaient pas l’objectif prévu. Le président a indiqué que sur ces 6 régions, 

4 d’entre elles étaient des collectivités territoriales d’outre-mer. L’OCAB a indiqué que 

cette situation s’expliquait par les caractéristiques de ces territoires et a reconnu qu’il y 

avait un effort supplémentaire à mener afin d’y accélérer le déploiement des points de 

reprise. 

 

Par ailleurs, les membres ont indiqué que la présentation ne présentait pas de données 

permettant de savoir si la répartition territoriale des points de reprise était satisfaisante 

au regard des critères d’accès de 10 km ou 20 km.  

 

 Le caractère incomplet de la présentation  

 

Les membres (président, MEDEF, AMF, ARF, CME, AMORCE) ont indiqué que cette 

présentation restait partielle du fait qu’elle ne comprenait pas d’informations sur : 

-les quantités des déchets du bâtiment collectées par canaux de collecte et leurs parts 

respectives, 

-la performance des points de reprise déployés. 

Ils ont indiqué que cette situation ne leur permettait pas d’apprécier correctement le 

maillage territorial. En réponse, l’OCAB a indiqué qu’il pourrait communiquer les 

éléments demandés ultérieurement. Le président a proposé à l’OCAB de les présenter 

lorsque la société déposerait un nouveau dossier d’agrément en tant qu’organisme 

coordonnateur. 

 

Enfin, une membre représentant les producteurs (MEDEF) s’exprimant pour le compte 

des professionnels du bâtiment (artisans) a indiqué qu’elle aurait souhaité que la 

présentation distingue les points de reprise des déchets du bâtiment reprenant les flux 

diffus en quantité limitée comme les distributeurs ou les déchetteries publiques destinés 

aux artisans et ceux reprenant les flux en volumes importants comme les plateformes 

inertes ou les déchetteries privées destinés plutôt aux plus grands chantiers. 
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 Les déchetteries publiques dans le maillage territorial 

 

Plusieurs membres représentant les collectivités territoriales ou siégeant en tant que 

personnalité qualifiée pour le compte de ces collectivités ont fait part de commentaires 

sur les déchetteries publiques. 

 

-Un membre (CNR) a indiqué que les déchetteries disposaient d’un règlement pour la 

reprise des déchets des professionnels. Il a indiqué que si les collectivités souhaitaient 

reprendre les 6 flux de déchets des PMCB, elles étaient confrontées à un problème de 

place dans leurs installations. 

 

Par ailleurs, ce membre a souligné le délai important pouvant exister entre la signature 

du contrat entre l’éco-organisme et la collectivité et la mise en œuvre opérationnelle de 

la reprise.  

 

Le représentant de l’OCAB a admis que ce délai pouvait être élevé (deux mois) et l’a 

justifié par le fait que le déploiement des points de reprise revêtait des aspects 

techniques (achat et mise à disposition des contenants…) qui pouvaient prendre du 

temps.  

 

-Un membre (ARF) a indiqué que sur la base d’une « expérience terrain » qu’il avait 

organisée, il était apparu que des distributeurs « ne jouaient pas le jeu ». Il a insisté sur 

l’importance de la communication pour faire évoluer les pratiques de ces acteurs. 

Par ailleurs, ce membre a indiqué un problème de paiement des soutiens financiers 

versés par les éco-organismes auprès des collectivités territoriales pour l’année 2023.  

En réponse, le représentant de l’OCAB a admis que la communication auprès des 

distributeurs était un sujet majeur pour que ces derniers s’approprient pleinement leurs 

obligations de reprise et qu’il s’agissait à n’en pas douter d’un axe d’amélioration. Par 

ailleurs, il a indiqué que le paiement des soutiens financiers auprès des collectivités était 

en cours. 

 

-Une membre (AMF) a témoigné de son expérience en tant que vice-présidente du 

syndicat mixte du département de l’Oise (SMDO). Ce syndicat représente 55 

déchetteries publiques et a interdit très tôt la collecte des déchets de PMCB des 

professionnels dans un certain nombre d’installations.  

Elle a indiqué que le fonctionnement des déchetteries publiques pour les citoyens était  

de plus en plus compliqué notamment le geste de tri des déchets du fait de la 

multiplication du nombre des filières REP.  

Elle a mentionné la gestion des bennes mono-matériaux (bois, plastiques), et celle des 

menuiseries vitrées qui nécessite un tri très contraignant selon leur date de mise sur le 

marché. 

Plus généralement, cette membre a rappelé que les déchetteries publiques avaient 

supporté des coûts d’aménagement importants. Par ailleurs, elle ne comprenait pas 

pourquoi son syndicat était en contrat avec trois éco-organismes agréés seulement sur 

les quatre1 agréés de la filière.  

 

                                                 
1 Ecomaison, Ecominéro, Valdélia et Valobat 
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L’OCAB a indiqué que les contraintes liées à la collecte des menuiseries vitrées 

s’expliquaient par la réglementation sur la gestion des déchets amiantés et que les                       

éco-organismes avaient dû prendre rapidement des décisions. Sur ce point, un membre 

(CNR) a indiqué que les collectivités territoriales étaient bien seules pour gérer cette 

problématique. 

Par ailleurs, l’OCAB a indiqué que la répartition des collectivités territoriales entre les 

éco-organismes relevait d’une clé de répartition selon leurs parts de marché respectives, 

d’où le fait que tous les éco-organismes ne soient pas en contrat avec l’ensemble des 

collectivités territoriales. 

 

Le président a tenu à rappeler que les élus locaux avaient milité pour la mise en place de 

bennes mono-matériaux multi-REP à titre de simplification. Il a précisé que ces bennes 

faisaient l’objet d’une expérimentation. 

 

 Les perspectives d’évolution de la filière REP 

 

En complément de l’état des lieux établi par l’OCAB sur le déploiement du maillage 

territorial des points de reprise, des membres ont fait part de leur appréciation sur la 

filière REP. 

 

• Une membre représentant les producteurs (MEDEF) s’exprimant pour le compte des 

professionnels du bâtiment (artisans) a indiqué que si on pouvait comprendre que la 

filière REP des PMCB était dans une phase de montée en puissance, sa mise en œuvre 

sur le terrain était compliquée pour les artisans. Elle a plaidé pour une simplification du 

dispositif notamment des modalités d’accueil et de reprise des déchets du bâtiment et 

pour un renforcement de la communication auprès des acteurs concernés par 

l’obligation de reprise notamment les distributeurs.  

A titre d’illustration, elle a indiqué que les dispositions de simplification des modalités 

de reprise sans frais des déchets du bâtiment (suppression de l’obligation 

d’enregistrement pour les détenteurs pour des dépôts de moins d’1 tonne) introduites 

par l’arrêté du 3 juillet 2024 restaient méconnues à ce jour.  

 

• Une membre représentant les gestionnaires de déchets (CME) a indiqué que les 

opérateurs de traitement des déchets avaient investi beaucoup en déployant un nombre 

élevé de bennes sur le territoire et qu’il se posait aujourd’hui un questionnement sur la 

performance de ce déploiement et sa rentabilité économique. Il apparaissait en effet que 

des bennes étaient finalement peu utilisées.   

S’agissant des déchetteries professionnelles, elle a indiqué que les montants des 

soutiens financiers versés par les éco-organismes n’étaient pas suffisants, d’où une 

difficulté pour assurer la reprise sans frais des déchets du bâtiment pour leurs 

détenteurs. Dans ce contexte, cette membre s’est ouvertement interrogée sur le réel 

intérêt porté par les éco-organismes au réseau des déchetteries professionnelles dans 

leur stratégie. 

 

Le représentant de l’OCAB a indiqué qu’il ne pouvait pas se prononcer sur le montant 

des soutiens financiers versés par les éco-organismes, ce sujet relevant de la compétence 

de chacun d’entre eux. Par ailleurs, il a rassuré la CME sur le fait que les déchetteries 

professionnelles étaient un acteur important du maillage territorial.  

   



5 

 

• Le représentant d’AMORCE a indiqué que si l’on souhaitait faire évoluer le cadre 

réglementaire de la filière il lui paraissait très important de maintenir la gratuité de la 

reprise, afin de prévenir le risque de dépôts sauvages qui était élevé dans cette filière. 

 

• La représentante de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) a 

indiqué que l’administration avait reçu des propositions de réforme de la part des parties 

prenantes concernées de la filière REP qui étaient en cours d’analyse. Elle a précisé que 

l’objectif n’était pas de s’engager dans des adaptations réglementaires successives mais 

de revoir plus profondément le fonctionnement de la filière en relation avec l’ensemble 

de ses parties prenantes, en fonction de leurs attentes et priorités, par exemples, en 

matière de service rendu pour les détenteurs des déchets du bâtiment, de soutenabilité 

économique...  

 

• Le représentant de l’OCAB a indiqué que le retour d’expérience sur d’autres filières 

REP montrait que la mise en œuvre d’une filière REP pleinement opérationnelle prenait 

plusieurs années après sa création. Il a indiqué que les tonnages collectés des déchets du 

bâtiment étaient en augmentation régulière depuis 2023, ce qui représentait une 

évolution positive. 

 

• Le président a noté que l’accès simplifié des détenteurs professionnels des déchets 

du bâtiment aux différents points de reprise était un sujet majeur qui avait été déjà 

discuté à la CiFREP du 19 décembre 2024 dans le cadre de l’examen de la demande 

d’agrément de la société OCAB. 

 

 

Le président a conclu ce point en indiquant que les membres avaient pris note des 

éléments d’information présentés. 

  

 

2)  Point d’information : présentation par la DGPR du calendrier 

prévisionnel de l’année 2025 des projets de textes réglementaires des 

filières REP 

 

La représentante de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) a 

présenté, à l’aide d’un Powerpoint, un calendrier prévisionnel des projets de textes 

réglementaires relatifs aux filières REP pour l’année 2025.  

A la suite de son exposé, les interventions des membres ont porté sur les principales 

filières REP suivantes : 

 

Lubrifiants 

La représentante de la DGPR a indiqué que les emballages pour les huiles minérales 

seraient intégrés dans la filière REP des lubrifiants en réponse à une demande de 

précision d’un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME). Cette 

filière comprendra à terme les huiles usagées et leurs contenants. 

 

Batteries 

Des membres (CPME, CME) ont souligné les enjeux relatifs à cette filière REP, le fait 

qu’ils seraient attentifs au futur cahier des charges et ont demandé des précisions sur le 

calendrier prévisionnel d’agrément des éco-organismes en rappelant que les agréments 

des éco-organismes délivrés à Corepile et à Batribox prenaient fin le 18 août 2025. 



 

6 

 

La représentante de la DGPR a indiqué que l’objectif était d’avoir un dépôt des dossiers 

de demande d’agrément dans les deux à trois mois suivants la publication de l’arrêté 

portant cahiers des charges. Elle manquait toutefois de visibilité du fait des décisions 

qui étaient attendues sur cette filière. 

 

Emballages professionnels  

Des membres (CPME, CME) ont demandé que l’agrément des futurs éco-organismes de 

la filière REP des emballages professionnels ne soit pas délivré trop tardivement en 

2025 de manière à ce que cette filière puisse démarrer dès le début de 2026. 

 

Un autre membre (CNR) a indiqué que la filière REP des emballages de la restauration 

était « arrêtée » dans l’attente de la mise en œuvre de la filière REP des emballages 

professionnels. La représentante de la DGPR a indiqué que la filière REP des 

emballages de la restauration n’était pas suspendue et qu’il était attendu que l’éco-

organisme CITEO PRO réalise la mission pour laquelle il avait été agréé le 11 mars 

2024 jusqu’au 31 décembre 2029. 

 

Textiles sanitaires à usage unique (TSUU) 

La représentante de la DGPR a indiqué qu’il n’y avait pas de décision prévue 

aujourd’hui quant à une éventuelle extension du périmètre de cette filière aux quatre 

autres catégories de produits des TSUU prévus au III de l’article R. 543-360 du code de 

l’environnement en complément de celle des lingettes, en réponse à des questions de 

plusieurs membres (MEDEF, CNR, ZWF).  

Elle a précisé qu’une délivrance des agréments aux éco-organismes pouvait être 

envisagée au début de l’été 2025 tout en indiquant que cela dépendrait du nombre et de 

la qualité des dossiers d’agrément déposés. 

 

Une membre représentant les collectivités territoriales (AMF) a indiqué que l’AMF était 

opposée à une sur-transposition de la réglementation européenne qui ne prévoyait que 

les lingettes par rapport à la loi « Anti-gaspillage et économie circulaire » qui prévoyait 

l’ajout de catégories de produits supplémentaires pour cette filière REP.  

 

-Textiles 

La représentante de la DGPR a indiqué que, selon les éléments dont elle disposait,  

l’objectif de la Commission européenne était de prévoir une filière REP pour les textiles 

et qu’il reviendrait aux Etats membres le soin de l’organiser, d’où la faculté pour la 

France de conserver son organisation actuelle, en réponse à une question d’une membre 

(CME) qui s’inquiétait que l’évolution de la législation européenne impose le transfert 

de certains produits (matelas, rideau…) de la filière REP des meubles vers celle des 

textiles. 

 

 

Autres points évoqués 

- En réponse à une question d’une membre (ZWF), qui s’étonnait que le décret dit 

« 3R » (Réduction, Réemploi et Recyclage) n’ait pas été mentionné, la représentante de 

la DGPR a indiqué que ce texte ne relevait pas directement des filières REP. 

- En réponse à une demande d’un membre (ARF), qui souhaitait que les réunions de fin 

d’année aient lieu en novembre plutôt qu’en décembre, le président a indiqué que s’il 

était certes mieux que les membres puissent se prononcer sur les projets de texte 

réglementaire et les demandes d’agrément en novembre, le retour d’expérience montrait 
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que cela était compliqué, d’où le fait qu’il était préférable de conserver une 

programmation des CiFREP en décembre.  

- En réponse à une question d’une membre (AMF), la représentante de la DGPR a 

indiqué qu’elle examinerait si les pédalos relevaient de la filière REP des bateaux de 

plaisance2. 

 

 

 

*** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
2 Post réunion : les pédalos ne relèvent pas de la filière REP des bateaux de plaisance. 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  

 

 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) *, représentée par Mme FUSSLER (suppléante) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par M. PRIGENT (suppléant) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 

Mme  LECHEVREL-CHATEAU (CPME) 

M. BONNINGUE (AFEP)*, représentée par Mme KETTERER (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. BUF (ARF) 

 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme  KJAER KAHLAT (ZWF) 

M.         CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme     ALLAUME-BOBE (UNAF)*, représentée par Mme de la MORINERIE (suppléante)  

Mme     MEDIEU (CFESS) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représenté par M. de TARRAGON (suppléant) pour le point 2 de l’ordre            

du jour 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTEBFMP) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MIN) 
- DGCCRF (MEFSIN) 

 
 

 


